
ASSOCIATIONS & SECTEUR NON MARCHAND

COMMENT FAIRE FACE À LA CRISE ? 04/11/2020

La plupart des mesures d’accompagnement sont 
applicables aux structures de l’Economie Sociale et 
Solidaire comme le précise une synthèse du Haut-
Commissaire à l’ESS :

QUELLES SONT LES ENTITÉS ÉLIGIBLES 
EXERÇANT UNE ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE ? 

Les associations et fondations, lesquelles 
sont enregistrées au Répertoire national 
des Entreprises et des Etablissements dès 
lors qu’elles répondent à l’une au moins 
des conditions suivantes : 
• emploient au moins un salarié ou 
• sont assujetties aux impôts ou 
• perçoivent une subvention publique ou 

sont titulaires d’une commande 
publique

«



Nos fiches pratiques : https://www.orcom.fr/covid-19/
Ministère de la transition écologique et solidarité : haut commissaire à l’ESS et à l’innovation sociale
https://lemouvementassociatif.org/covid-19-associations-faire-face-a-la-crise/

Mesures 
économiques

Mesures fiscales

Autres mesures

• Mobilisation de Bpifrance pour garantir la trésorerie des structures (notamment l’octroi du PGE). Délai allongé jusqu’au 30 juin
2021

• Un crédit d’impôt sera introduit dans le projet de loi de finances 2021 pour inciter les bailleurs à annuler une partie de leurs
loyers.

• Fonds de solidarité national réactivé et renforcé, les associations fermées administrativement ou celles étant durablement
touchées par la crise pourront bénéficier d’une indemnisation mensuelle allant jusqu’à 10 000€. Pour les associations de moins
de 50 salariés qui ne subissent pas une perte de plus de 50% de leur chiffre d’affaires pourront bénéficier de l’aide de 1 500€ par
mois.

• Exonération des cotisations sociales pour les associations faisant l’objet de restriction horaires / fermeture administrative et qui 
ont une perte de chiffre d’affaires supérieure à 50%,

• Report des échéances fiscales ou sociales lorsque les associations sont concernées par une interruption ou une restriction de
leur activité (liée à une mesure de fermeture) ou lorsque leur situation financière le justifie

• Exonération de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat, plafonnée à 2 000€ par salarié et sur une prime versée avant le 1er

Janvier 2021

• Maintien au recours à l’activité partielle pour sauvegarder l’emploi
• Mobilisation de la plateforme de la Réserve civique
• Maintien des postes FONJEP
• Mesures spécifiques sectorielles

DES MESURES SPÉCIFIQUES POUR LES ASSOCIATIONS 4 Nov.2020 

QUELLES SONT LES MESURES DE SOUTIEN À L’ÉCONOMIE
TRANSPOSABLES AUX ASSOCIATIONS ? 

Pour aller 
plus loin

https://www.orcom.fr/covid-19/
https://lemouvementassociatif.org/covid-19-associations-faire-face-a-la-crise/


DES MESURES SPÉCIFIQUES POUR LES ASSOCIATIONS     4 Nov.2020 

LES ASSOCIATIONS PEUVENT-ELLES PRÉTENDRE AUX PRÊTS GARANTIS PAR BPI 
ET DANS QUELLES CONDITIONS ?

Une fiche a été rédigée par les services du Ministère de l’Education Nationale et de 
la Jeunesse concernant la mise en œuvre du dispositif de Prêts Garantis par l’Etat 
(PGE) en faveur du secteur non marchand. Ce qu’il faut en retenir : 

Les associations et fondations (désignées dans la fiche du Ministère sous le terme « entités »), lesquelles sont 
enregistrées au Répertoire national des Entreprises et des Etablissements dès lors qu’elles répondent à l’une au moins 
des conditions suivantes : 
• emploient au moins un salarié ou 
• sont assujetties aux impôts ou 
• perçoivent une subvention publique ou sont titulaires d’une commande publique.

Qui est éligible au dispositif ? 



DES MESURES SPÉCIFIQUES POUR LES ASSOCIATIONS 4 Nov.2020 

LES ASSOCIATIONS PEUVENT-ELLES PRÉTENDRE AUX PRÊTS GARANTIS PAR BPI 
ET DANS QUELLES CONDITIONS ?

Comment se calcule le « chiffre d’affaires associatif » ? 

La fiche du Ministère permet de fournir,
pour la bonne application de ce calcul, des
éléments permettant d’identifier les
éléments pertinents dans la comptabilité
des associations et fondations.

Pour toute question technique relative au
calcul du chiffre d’affaires associatif à
retenir, n’hésitez pas à prendre contact
avec vos responsables au sein du cabinet
ORCOM.

Pour aller 
plus loin


